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Aux Etats-Unis, l’âge légal pour rejoindre les sites sociaux est de 13

ans, selon le Children Online Privacy Protection Act (Coppa) : une

mesure destinée à aider les parents à protéger leurs enfants des

risques des réseaux sociaux. Ce qui n’empêche pas beaucoup d’enfants de

s’inscrire sur les sites sociaux avant l’âge légal, assez souvent avec

l’accord explicite de leurs parents d’ailleurs.

Ce qui a donné l’idée à Eszter Hargittai, Jaso Schultz, John Palfrey et

danah boyd de commettre une nouvelle étude : “Pourquoi les parents

aident-ils leurs enfants à mentir à propos de leur âge sur Facebook, ou

les conséquences inattendues de la Coppa”.

Les parents se retrouvent confrontés à un dilemme : doivent-ils

conseiller à leurs enfants de respecter les conditions d’âge minimum,

même si cela empêche ces derniers de rester en contact avec leur

famille ou leurs amis, ou doivent-ils les aider à contourner les

restrictions d’âge ? Selon plusieurs études du Pew Internet, 38 % des

Américains de 12 ans utilisent des sites sociaux. Selon EuKidsOnline,

38% des 9-12 ans utilisent des sites sociaux en Europe. Certes,

Facebook et la plupart des services en ligne (Google, Twitter, etc.)

tentent d’endiguer le flot d’enfants par le rappel de la loi et le

bannissement régulier de milliers de comptes, sans y parvenir vraiment.

Face à ce détournement massif, la question est de savoir si la Coppa

aide à responsabiliser les parents et les enfants. Pour le savoir,

danah boyd et ses collègues sont allés à la rencontre des parents, pour

connaître les pratiques des ménages à l’égard des médias sociaux et des

restrictions d’âge. Alors que l’âge minimum est de 13 ans, les enfants

rejoignent Facebook en moyenne à 12 ans, rapportent les chercheurs. La

moitié des parents d’enfants de 12 ans savent que leurs enfants y ont

un compte. 76 % des parents ont même aidé leurs enfants de 12 ans à

ouvrir un compte. Pire, 78 % des parents pensent qu’il est acceptable

pour leurs enfants de violer les conditions de restriction d’âge des

services en ligne.

Une situation qui montre que les sites sociaux ne devraient peut-être

pas restreindre l’accès aux enfants sur leurs sites, mais pour cela il

leur faudrait obtenir une autorisation parentale, qui s’avère trop

complexe à mettre en place, tant et si bien qu’ils préfèrent se

conformer bien facilement à la loi. En fait, rappelle danah boyd, la

Coppa est antérieure à la montée des médias sociaux. “Ceux qui ont

imaginé la loi n’ont pas imaginé une société où l’échange de donnée

serait un élément central de la participation” à la société. La Coppa

préserve les enfants de la collecte de données “alors qu’il faudrait

plutôt les préserver de la manière dont elles sont utilisées”. Mieux,

prévient la chercheuse :“Si les enfants sont une population

particulièrement vulnérable, ils ne sont pas la seule. La plupart des

adultes font hélas peu de cas de la façon dont leurs données sont

stockées, partagées ou vendues.”

“Si la Coppa est une législation bien intentionnée, elle n’en a pas

moins étouffée toute innovation à destination des plus jeunes”, estime

encore la chercheuse. En effet, en restreignant l’accès aux plus

jeunes, on a plutôt eut tendance à déresponsabiliser les grandes

sociétés de l’internet des effets de leurs collectes massives. Si les

parents sont préoccupés par la confidentialité et la sécurité en ligne,

beaucoup souhaitent que la législation et le gouvernement les aident,

mais pas par des solutions simplistes consistant à limiter l’accès à

leurs enfants. En réponse à une réponse simpliste, les parents ont en

fait pris les choses en mains contournant les restrictions légales,

quitte à violer la réglementation en vigueur.

Pourtant, rappellent les chercheurs, les parents souhaitent des

conseils et des recommandations pour les aider à prendre des décisions

éclairées. Dans leur majorité, ils veulent que leurs enfants apprennent

à être des citoyens numériques responsables et leur permettre d’accéder

aux services en ligne est bien souvent la première étape de cette

responsabilisation. Majoritairement, les parents préféreraient mettre

l’accent sur de meilleurs mécanismes pour qu’ils participent à

l’éducation numérique de leurs enfants, plutôt que de devoir passer par

des restrictions.

Et danah boyd et ses collègues d’appeler à repenser les objectifs qui

sous-tendent la législation.“Nos résultats remettent sérieusement en

question l’efficacité de la Coppa”, conclut l’étude. La règle de

l’interdiction au moins de 13 ans semble incompatible avec le modèle du

consentement parental et se retrouve même à l’antithèse de la façon

dont les parents aident et accompagnent leurs enfants à naviguer en

ligne. “Au lieu de fournir plus d’outils pour aider les parents et

leurs enfants faire des choix éclairés, les réponses de l’industrie et

de la législation ont négligé les préférences des parents et ont

totalement limité les possibilités pour l’accès sécurisé des enfants au

monde numérique. En conséquence, beaucoup de parents permettent

sciemment ou aident leurs enfants à contourner les restrictions d’âge.

En créant cet environnement, la Coppa entrave par inadvertance la

population même qu’elle cherche à aider et force parents et enfants à

renoncer à la protection que la législation proposait d’instaurer.”

La Coppa “n’est ni une solution aux préoccupations de sécurité et de

confidentialité en ligne, ni une façon de responsabiliser les parents

et les enfants”.

“Les efforts législatifs pour augmenter l’âge minimum requis ou

renforcer les processus de vérification d’âge vont compliquer le

travail et augmenter les coûts pour que les entreprises de réseaux

sociaux se mettent en conformité avec la loi, en les encourageant à se

concentrer sur le refus d’accès plutôt que de fournir des protections

sur l’utilisation des données ou favoriser la coopération avec les

parents. Ce qui, là encore ne permet ni d’aider les jeunes ni d’aider

leurs parents.” En fait, estiment les chercheurs, tout cela n’aide pas

la Coppa à atteindre ses objectifs : offrir aux parents des

informations et des options supplémentaires. “De nouvelles solutions

doivent être élaborées permettant d’aider à limiter l’utilisation des

données recueillies”.

Comme le disait déjà la chercheuse dans sa thèse : la tentation de

l’hypercontrôle constitue une anti-éducation qui renforce le clivage

entre les générations. Notre désir de contrôler la vie des adolescents

empêche les parents de donner à leurs enfants les outils susceptibles

de les aider à aborder leur transition vers le monde des adultes : “Les

restrictions et mesures de contrôle maximum infantilisent les

adolescents, les rendant plus dépendants, voire haineux, des adultes et

de leur monde“. A croire que notre société peine à entendre le point de

vue des petits cons.
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